La collection de droit de l’Union européenne, créée en 2005, réunit les ouvrages majeurs en droit de l’Union européenne. Ces ouvrages sont issus des meilleures thèses de doctorat, de colloques portant sur des sujets d’actualité, des plus grands écrits ainsi réédités, de traités, de manuels et de monographies rédigés par des auteurs faisant tous autorité.
 
Directeur de la collection : Fabrice Picod
Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), Chaire Jean Monnet de droit et contentieux de l’Union européenne, directeur du Centre de droit européen et du master 2 Droit et contentieux de l’Union européenne, président honoraire de la Commission pour l’étude des Communautés européennes (CEDECE).
PARUS PRÉCÉDEMMENT DANS LA MÊME SÉRIE :
	1. La réciprocité et le droit des Communautés et de l’Union européenne, par Delphine Dero, 2006.

	2. L’article 13 TCE. La clause communautaire de lutte contre les discriminations, par Edouard Dubout, 2006.

	3. Protection de l’environnement et libre circulation des marchandises, par Claire Vial, 2006.

	4. Les fondements juridiques de la citoyenneté européenne, par Myriam Benlolo Carabot, 2006.

	5. L’intégration différenciée dans l’Union européenne, par Christine Guillard, 2006.

	6. Les accords mixtes de la Communauté européenne : aspects communautaires et internationaux, par Eleftheria Néframi, 2007.

	7. La flexibilité du droit de l’Union européenne, par Sébastien Marciali, 2007.

	8. La contestation incidente des actes de l’Union européenne, par Laurent Coutron, 2008.

	9. Libre circulation et non-discrimination, éléments de statut de citoyen de l’Union européenne. Étude de jurisprudence, par Anastasia Iliopoulou, 2008.

	10. L’office du juge communautaire des droits fondamentaux, par Romain Tinière, 2008.

	11. L’article 3 du Traité UE : Recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure de l’Union européenne, par Isabelle Bosse-Platière, 2008.

	12. La politique de l’Union européenne en matière de stupéfiants, par Valérie Havy, 2008.

	13. Le triangle décisionnel communautaire à l’aune de la théorie de la séparation des pouvoirs. Recherches sur la distribution des pouvoirs législatif et exécutif dans la Communauté, par Sébastien Roland, 2008.

	14. Le pouvoir discrétionnaire dans l’ordre juridique communautaire, par Aude Bouveresse, 2009.

	15. Les partenariats entre l’Union européenne et les États tiers européens, Étude de la contribution de l’Union européenne à la structuration juridique de l’Espace européen, par Cécile Rapoport, 2009.

	16. Les spécificités du standard juridique en droit communautaire, par Elsa Bernard, 2009.

	17. Autonomie locale et Union européenne, par Laurent Malo, 2010.

	18. Les accords interinstitutionnels dans l’Union européenne, par Anne-Marie Tournepiche, 2011.

	19. La procédure d’avis devant la Cour de justice de l’Union européenne, par Stanislas Adam, 2011.

	20. Le pouvoir constituant européen, par Gaëlle Marti, 2011.

	21. La fonction de l’avocat général près la Cour de justice, par Laure Clément-Wilz, 2011.

	22. Le principe démocratique dans le droit de l’Union européenne, par Catherine Castor, 2011.

	23. Le juge de l’Union européenne, juge administratif, par Brunessen Bertrand, 2012.

	24. L’abus de droit en droit de l’Union européenne, par Raluca Nicoleta Ionescu, 2012.

	25. Le statut des régions ultrapériphériques de l’Union européenne, par Isabelle Vestris, 2012.

	26. Le recours en carence en droit de l’Union européenne, par Safia Cazet, 2012.

	27. La gouvernance économique de l’Union européenne. Recherches sur l’intégration par la différenciation, par Olivier Clerc, 2012.

	28. Les dessins et modèles en droit de l’Union européenne, par Mouna Mouncif-Moungache, 2012.

	29. Droit européen de l’exécution en matière civile et commerciale, par Guillaume Payan, 2012.

	30. La loi du pays d’origine en droit de l’Union européenne, par Marion Ho-Dac, 2012.

	31. La contribution des relations extérieures à la construction de l’ordre constitutionnel de l’Union européenne, par Hugo Flavier, 2012.

	32. Le règlement « insolvabilité », Apport à la construction de l’ordre juridique de l’Union européenne, par Eugénie Fabries-Lecéa, 2012.

	33. Les Pays et territoires d’outre-mer dans l’Union européenne, par Thomas M’Saïdié, 2013

	34. L’accès des ressortissants des pays tiers au territoire des États membres de l’Union européenne, par Perrine Dumas, 2013.

	35. Le rôle du juge national dans l’espace judiciaire européen. Du marché intérieur à la coopération civile, par Marjolaine Roccati, 2013.

	36. La preuve dans le droit de l’Union européenne, Marie Fartunova, 2013.

	37. L’Union européenne et le droit international de l’aviation civile, Vincent Correia, 2014.

	38. Partenariat stratégique entre Europe et pays émergents d’Asie, Antoine Sautenet, 2014.

	39. Les procédures transactionnelles en droit antitrust de l’Union européenne. Un exercice transactionnel de l’autorité publique, Mehdi Mezaguer, 2015.

	40. La Banque centrale européenne et l’Eurosystème. Recherche sur le renouvellement d’une méthode d’intégration, Sébastien Adalid, 2015.

	41. La territorialité et l’Union européenne. Approche de droit public, Lydia Lebon, 2015.

	42. L’application du droit des aides d’État aux mesures de protection de l’environnement, Olivier Peiffert, 2015.

	43. L’Union européenne et la juridictionnalisation du système de règlement des différends de l’OMC, Alan Hervé, 2015.

	44. Le statut des collectivités infra-étatiques européennes. Entre organe et sujet, Romélien Colavitti, 2015.

	45. L’ordre économique et monétaire de l’Union européenne, Francesco Martucci, 2015.

	46. Action antidumping et droit de la concurrence dans l’Union européenne, Damien Reymond, 2015.

	47. L’invocabilité des accords internationaux devant la CJUE et le Conseil d’État français, Jean Félix Delile, 2016.

	48. Concurrence, régulation et énergie. Rôle des autorités de concurrence et des autorités de régulation sectorielle, Benoît Blottin, 2016.

	49. L’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne, Araceli Turmo, 2017.

	50. Les droit du patient en droit de l’Union européenne, par Amanda Dubuis, 2017.

	51. Les aides d’État de nature fiscale en droit de l’Union européenne, Ioanna Papadamaki, 2018.




Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe Larcier. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique.
Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.
Pour toute information sur nos fonds et nos nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez nos sites web via www.larciergroup.com.
© ELS Belgium s.a., 2018
Éditions Bruylant
Rue Haute, 139/6 - 1000 Bruxelles
EAN : 9782802762096
Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée par Nord Compo pour ELS Belgium. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.


À mes deux R. et mes deux L.


SOMMAIRE
PREMIÈRE PARTIE
LA DYNAMIQUE NOVATRICE
DE L’INSTITUTIONNALISATION DES RELATIONS
ENTRE L’UE ET L’ONU DANS LE DOMAINE
DE LA GESTION DES CRISES
TITRE 1
L’INSERTION PLURIELLE DE L’UE
DANS LES ENCEINTES DE L’ONU IMPLIQUÉES
DANS LE MAINTIEN DE LA PAIX
ET DE LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES
CHAPITRE 1 – L’AFFIRMATION PROGRESSIVE DE L’UE AU SEIN DES ORGANES ONUSIENS INTERGOUVERNEMENTAUX
CHAPITRE 2 – L’IMPLICATION RÉALISTE DE L’UE DANS LES RENCONTRES INTER-ORGANISATIONNELLES DÉVELOPP ÉES DANS LE CADRE DE L’ONU
TITRE 2
L’ÉLABORATION D’UN CADRE DE COOPÉRATION
BILATÉRAL « SUR MESURE »
ENTRE L’UE ET L’ONU DANS LE DOMAINE
DE LA GESTION DES CRISES
CHAPITRE 1 – LE FAÇONNAGE D’UN SOCLE DE COOPÉRATION ORIGINAL
CHAPITRE 2 – LE DÉVELOPPEMENT DE MODALITÉS DE COOPÉRATION
INTERINSTITUTIONNELLE FOISONNANTES
SECONDE PARTIE
LA FORCE RÉNOVATRICE DE LA COOPÉRATION
OPÉRATIONNELLE ENTRE L’UE ET L’ONU
DANS LE DOMAINE DE LA GESTION DES CRISES
TITRE 1
LA RÉPARTITION FONCTIONNELLE DES RÔLES
ENTRE L’UE ET L’ONU,
VECTEUR D’UNE RELECTURE
DE LA RESPONSABILITÉ PRINCIPALE ONUSIENNE
CHAPITRE 1 – L’UE ACTEUR AUTONOME DE GESTION DES CRISES,
UN FACTEUR D’ÉROSION DE LA CONCEPTION HIÉRARCHIQUE
DES RELATIONS AVEC L’ONU
CHAPITRE 2 – L’UE ACTEUR GLOBAL DE GESTION DES CRISES, UN FACTEUR
DE DYNAMISATION DE L’APPRÉHENSION PARTENARIALE DES RELATIONS AVEC
L’ONU
TITRE 2
LA RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES RÔLES
ENTRE L’UE ET L’ONU,
VECTEUR D’UNE REDÉFINITION
DE LA RÉGIONALISATION DU MAINTIEN DE LA PAIX
CHAPITRE 1 – L’INADAPTATION DU CANTONNEMENT RÉGIONAL
À LA COOPÉRATION ENTRE L’UE ET L’ONU
CHAPITRE 2 – LE DÉVELOPPEMENT D’UNE APPROCHE DIFFÉRENCIÉE
DE LA COOPÉRATION ENTRE L’UE ET L’ONU SELON LES RÉGIONS


REMERCIEMENTS
Je souhaite remercier sincèrement le Professeur Catherine Flaesch-Mougin pour la confiance qu’elle m’a témoignée au cours de mes années de doctorat, pour ses conseils et son soutien dans la rédaction de ma thèse, et au-delà.
Mes remerciements s’adressent également au Professeur Isabelle Bosse-Platière pour m’avoir fait bénéficier de son expérience, m’avoir, à diverses reprises, exprimé ses encouragements, et avoir accepté de siéger dans le jury de soutenance.
Je tiens ensuite à exprimer ma profonde gratitude aux Professeurs Josiane Auvret-Finck, Catherine Schneider et Jan Wouters pour l’intérêt qu’ils ont porté à mon travail en prenant également part au jury et pour les échanges et collaborations que nous avons pu développer depuis.
L’aboutissement de ce travail passionnant mais de longue haleine n’aurait pas été possible sans l’atmosphère à la fois studieuse et chaleureuse du CEDRE de la faculté de droit et de science politique de l’Université de Rennes 1. Je remercie ses membres qui m’ont offert un soutien académique, logistique et/ou amical.
J’exprime ma reconnaissance aux membres de ma famille et aux amis qui ont contribué de près ou de loin, consciemment ou non, parfois par un simple mot ou même par un silence bienvenu, à l’achèvement de ma thèse.
Je souhaite également souligner le talent avec lequel, au cours de ces années, avec patience et détermination, mon mari a su mettre en œuvre et combiner les différentes acceptions du verbe « supporter »1… Je l’en remercie  profondément.
Enfin, j’adresse une pensée à mes enfants, grâce auxquels cette version actualisée de ma thèse de doctorat existe.

1. « Supporter […] : 1. Porter […] ; 2. Endurer, tolérer […] ; 3. Défendre […] », in Le nouveau Petit Robert de la langue française, 2008, p. 2465.




PRÉFACE
En choisissant d’aborder « Les relations entre l’Union européenne et l’ONU dans le domaine de la gestion des crises », Anne Hamonic s’est engagée dans une voie ambitieuse, celle de mettre en relation l’ONU, l’organisation universelle garante depuis 1945 du maintien de la paix et de la sécurité internationales, et l’Union européenne dans son rôle récent d’acteur régional au service de la paix mondiale. Si les Communautés européennes sont nées il y a plus de 60 ans avec un dessein pacifique, dont atteste l’octroi du Prix Nobel de la paix en 2012, il faut attendre le traité de Maastricht de 1992 pour que naisse la politique étrangère et de sécurité commune de l’Union, par la suite complétée par une politique européenne de sécurité et de défense. Ce n’est qu’au début des années 2000 que l’Union développe sa dimension opérationnelle en matière de gestion des crises et lance ses premières opérations militaires et missions civiles sur divers continents. Cette thèse sur les relations entre l’Union européenne et l’ONU en matière de gestion des crises constitue donc la première étude juridique d’ensemble combinant analyse de droit de l’Union européenne et analyse de droit international, notamment des organisations internationales. Le choix de ce sujet s’est avéré judicieux puisque la thèse de Madame Hamonic lui a valu la mention très honorable et les félicitations du jury, et que son travail a été honoré par la CEDECE en obtenant le prestigieux prix de thèse Pierre-Henri Teitgen. Le jury avait également émis le vœu que cette brillante recherche soit publiée et il faut se réjouir que ce souhait soit désormais réalisé avec cet ouvrage. Même si quelques années se sont écoulées depuis la soutenance fin 2012, les développements de l’actualité, qui sont pris en compte dans cet ouvrage, ne remettent nullement en cause la qualité de l’analyse et les enseignements de la thèse. Au contraire même, ils confortent la démonstration et attestent la pertinence des conclusions d’une recherche qui dépassent le conjoncturel. En effet, au cours des dernières années, la coopération UE/ONU dans le domaine de la gestion des crises a continué de se développer, et l’UE est aujourd’hui considérée par l’ONU comme l’un de ses plus proches partenaires dans le maintien de la paix.
Madame Hamonic ne s’est pas contentée, à travers le décryptage minutieux des textes et de la pratique, de disséquer sous un angle juridique les relations de l’Union européenne et de l’ONU en matière de gestion des crises, et d’en dresser un panorama fouillé dans une double optique institutionnelle et opérationnelle. Elle met en lumière le fait que ces relations, largement influencées par les caractéristiques particulières de l’entité européenne, ouvrent des perspectives insoupçonnées. Les relations UE/ONU font en effet office de laboratoire et constituent un ferment pour l’évolution du système onusien sous l’angle des rapports entre l’Organisation mondiale et les organisations régionales. Madame Hamonic parvient à démontrer de manière très convaincante que les relations UE-ONU peuvent être analysées comme une contribution de l’Union à l’évolution du droit des relations entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales. De ce point de vue la thèse ouvre des perspectives de réflexions particulièrement innovantes.
Dans la première partie de la thèse, les relations entre l’UE et l’ONU dans le domaine de la gestion des crises sont abordées sous un angle institutionnel. En dépit d’un contexte a priori peu favorable, une institutionnalisation des relations s’est réalisée tant sur le plan multilatéral que bilatéral. En effet, du côté onusien, la Charte était silencieuse sur cette dimension des rapports entre l’ONU et les organisations régionales, dénotant une méfiance à l’égard de la création de tout lien pérenne avec ces organisations. Toutefois, la multiplication des crises et la sollicitation croissante des organisations régionales après la fin de la guerre froide ont conduit à des réflexions visant à rénover ces relations. Quant à l’Union européenne, sa complexité structurelle et le poids des États dans les domaines de politique étrangère et de défense, pouvaient être également perçus a priori comme un handicap. Mais tel n’a pas été le cas et celle-ci a, au contraire, réussi à exploiter ses spécificités et à impulser une dynamique novatrice dans la formalisation de nouvelles relations institutionnelles entre l’ONU et les organisations régionales.
Sur le plan multilatéral, l’insertion de l’Union dans les enceintes onusiennes s’est réalisée de manière diversifiée. Sa participation aux travaux de la Commission pour la consolidation de la paix a démontré la volonté de l’Union de s’impliquer effectivement au sein de l’ONU, ce malgré les contraintes juridiques. Mais l’exemple le plus emblématique d’inclusion dans le système est incontestablement celui du statut de l’UE à l’Assemblée générale. À la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne et de l’octroi d’une personnalité juridique à l’Union, elle y a obtenu un statut d’observateur privilégié, lui conférant des droits allant très au-delà de celui d’observateur « classique » qu’elle détenait depuis 1974. Cette évolution lui donne une place inédite au sein d’un organe principal de l’ONU. En outre, obtenu en tant que « organisation régionale », ce statut ouvre aussi des possibilités que d’autres organisations pourraient à l’avenir exploiter. Une évolution comparable n’a toutefois pas touché le Conseil de sécurité, c’est-à-dire le cœur d’un système jalousement gardé par les États, y compris ceux de l’Union. La reconnaissance par l’ONU d’un statut pionnier d’invité permanent dans cette instance reste à ce jour une perspective lointaine et hypothétique, même après le Brexit, ce qui n’empêche pas l’Union d’y faire entendre sa voix régulièrement. Néanmoins, il existe d’autres formes d’insertion des organisations régionales en charge du maintien de la paix et de la sécurité internationales dans le cadre de l’ONU. Il en est ainsi des échanges inter-organisationnels formalisés dans le cadre du Partenariat régional/mondial, consistant en des séries de rencontres organisées par le Secrétaire général et le Conseil de sécurité, et réunissant nombre d’organisations régionales. Bien que l’évolution de ce Partenariat se révèle aujourd’hui ambiguë et incertaine, ce vecteur d’institutionnalisation des relations entre l’ONU et les organisations régionales, sans doute moins connu, a également été exploité par l’Union européenne qui l’a ainsi, en retour, favorisé.
Sur le plan bilatéral, la contribution de l’Union européenne à la dimension institutionnelle des relations entre l’ONU et les organisations régionales s’inscrit dans un contexte différent. L’Union européenne, loin de « subir » le droit onusien auquel elle doit se conformer pour s’inscrire dans le système institutionnel de l’Organisation, est dans une position qui lui permet de peser sur l’élaboration du cadre relationnel avec l’ONU. Elle y a trouvé l’opportunité de faire prendre en compte ses spécificités structurelles et matérielles à un moment où elle développait sa politique européenne de sécurité et de défense et où ont été mises en place ses premières opérations de gestion de crise en lien avec l’ONU en Bosnie-Herzégovine et en République démocratique du Congo. Inspirée notamment par une proposition d’accord-cadre entre l’ONU et les organisations régionales présentée au milieu des années 90, une Déclaration conjointe sur la coopération ONU-UE dans le domaine de la gestion des crises a été signée en 2003, suivie d’une nouvelle Déclaration commune en 2007 en vue de renforcer la coopération et la coordination des activités entre les deux organisations. Ont suivi un Plan d’action en 2012 sur le renforcement de l’appui prêté par la politique de sécurité et de défense commune de l’UE aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies, puis des « Priorités 2015-2018 du Partenariat stratégique UE/ONU dans le maintien de la paix et la gestion des crises ». La démarche qui n’est pas officialisée par un accord formel se veut pragmatique et partenariale : elle aboutit à la mise en place d’un cadre de coopération « sur mesure » permettant une meilleure connaissance des acteurs et un approfondissement de leurs potentialités opérationnelles, qui va ensuite effectivement faciliter leur coopération sur le terrain. De l’avis des spécialistes, la conceptualisation et l’institutionnalisation de la relation entre l’Union européenne et l’ONU ont atteint un niveau inégalé. Mais, en dépit de la singularité de l’Union, cette relation constitue une source d’inspiration pour d’autres organisations régionales, comme en atteste par exemple la Déclaration commune sur la collaboration des Secrétariats des Nations Unies et de l’OTAN signée en 2008, ou la référence désormais régulière par l’ONU à l’exemplarité de sa relation avec l’UE pour le maintien de la paix en Afrique, notamment via le renforcement des capacités africaines.
La seconde partie de l’ouvrage aborde la coopération opérationnelle entre l’Union européenne et l’ONU. À partir d’une analyse minutieuse des situations de gestion de crises, et notamment des trente-cinq opérations de gestion de crise décidées par l’Union européenne entre 2002 et juin 2017, l’auteur poursuit la démonstration de sa thèse et met en lumière la force rénovatrice de cette coopération. Certes dans ce domaine, et à la différence des relations institutionnelles, il existait un corpus normatif dans la  Charte mais l’Union, en tant qu’acteur autonome, global et mondial de gestion de crise, fait office d’accélérateur de certaines évolutions apparues après la fin de la guerre froide et favorise une interprétation rénovée des règles onusiennes relatives à la répartition tant fonctionnelle que géographique des rôles entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales.
Le concept d’autonomie qui est au cœur du système de l’Union européenne se décline de multiples façons et dans toutes ses dimensions. En matière de gestion des crises, l’autonomie se matérialise tant au plan juridique et décisionnel, qu’en termes de capacités et de moyens matériels. Elle implique notamment de protéger l’Union contre les ingérences extérieures susceptibles de porter atteinte à sa nature spécifique. Vis-à-vis de l’ONU, l’Union est écartelée entre la préservation de son autonomie et le respect constamment réaffirmé, y compris dans les traités, des principes de la Charte. La conciliation entre ces impératifs contradictoires s’est réalisée grâce à la conquête par l’Union d’un espace d’autonomie au stade de la création des opérations de crise, dont la légalisation par l’ONU a été conçue de façon restreinte, et à celui de leur déroulement où l’influence onusienne est minimale. Le concept de « responsabilité principale » de l’ONU dans le maintien de la paix a ainsi fait l’objet d’une interprétation personnelle de la part de l’Union européenne. Sans être remise en cause, la prééminence juridique et politique de l’Organisation s’en trouve érodée et la répartition fonctionnelle initiale rénovée.
Par son caractère d’acteur global dans la gestion des crises, l’Union a par ailleurs contribué à infléchir les relations entre l’ONU et les organisations régionales dans une optique plus partenariale. Même si l’autorisation du recours à la force reste aux mains de l’ONU, l’efficacité du maintien de la paix repose sur une meilleure prise en compte des avantages comparatifs de chacun des protagonistes. À ce titre, l’Union présente de nombreux atouts. Elle offre une grande variété d’opérations de gestion de crise au titre de sa politique de sécurité et de défense commune, et celles-ci ne cessent de s’enrichir et de se diversifier, comme en attestent par exemple la mise en place et l’évolution de l’opération EUNAVFOR MED Sophia visant à lutter contre le trafic de migrants en Méditerranée, ou l’émergence des missions militaires comme nouvelle catégorie d’opérations de gestion de crise permettant de contribuer à la formation des forces africaines nationales. De plus, faisant de l’approche globale un principe directeur de son action extérieure, l’Union mobilise également les multiples instruments relevant de ses autres politiques notamment externes comme la coopération au développement. Même si elle est parfois confrontée à des problèmes de cohérence ou se voit reprochée une fragmentation de son action, l’Union est en capacité de développer grâce à ses diverses compétences une approche holistique de la sécurité et d’offrir une remarquable capacité d’adaptation aux crises. Il en découle une coopération opérationnelle inédite avec l’ONU qui dynamise une approche plus partenariale de ses rapports avec les organisations régionales.
D’un point de vue géographique, la coopération opérationnelle entre l’UE et l’ONU en matière de gestion des crises a aussi été à l’origine d’une redéfinition de la régionalisation du maintien de la paix et de la sécurité internationales. La lecture traditionnelle de la répartition des rôles entre l’ONU et les organisations régionales, qui tend à cantonner ces dernières à une action de caractère régional, s’est heurtée aux ambitions d’acteur mondial de l’Union, dont l’un des objectifs d’action extérieure consiste à « préserver la paix, […] prévenir les conflits et […] renforcer la sécurité internationale » (art. 21, § 2, c, TUE). Ainsi, sa pratique en matière de gestion des crises se caractérise par de nombreuses interventions sur différents continents, bien au-delà de son voisinage, et par un recours, en plus de ses propres moyens, à ceux fournis par des États tiers avec lesquels elle multiplie les accords à cette fin. Cette gestion internationalisée, encouragée par l’ONU, démontre l’inadaptation de la vision classique du cantonnement des organisations régionales. Elle a par ailleurs permis de développer une approche différenciée de la coopération opérationnelle Union européenne-ONU : selon la région concernée, les objectifs poursuivis et les liens géographiques et historiques avec les organisations en cause, émergent des configurations d’intervention variables. Par exemple, dans les Balkans, la perspective d’adhésion de ces pays à l’Union européenne a favorisé le retrait de l’OTAN et de l’OSCE ainsi que celui de l’ONU elle-même, alors qu’à l’inverse en Afrique, où l’Union multiplie ses opérations, se développe une coopération triangulaire ONU-Union européenne-Union africaine visant à favoriser l’appropriation de la gestion de crise par les organisations locales. La coopération opérationnelle entre l’Union et l’ONU participe ainsi, de diverses manières, à la rénovation de la répartition géographique des rôles entre l’Organisation mondiale et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales.
En conclusion, la thèse de Madame Hamonic ouvre au lecteur des perspectives de réflexion particulièrement stimulantes et lui réserve parfois des découvertes inattendues. Évoquons à titre d’illustration l’influence normative de l’Union européenne. Alors que celle-ci semblait réservée aux noyaux durs de l’intégration, ceux où l’Union dispose de compétences fortes, la thèse démontre avec brio qu’elle peut aussi se déployer, bien que par d’autres voies, dans un domaine tel que la politique de sécurité et de défense commune où prime une logique intergouvernementale.
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INTRODUCTION
1. En même temps qu’il donnait naissance à l’Union européenne (ci-après « l’UE » ou « l’Union »), le traité de Maastricht lui assignait un « objectif fondamental prioritaire »2 en matière d’action extérieure, celui « d’affirmer son identité sur la scène internationale, notamment par la mise en œuvre d’une politique étrangère et de  sécurité commune, y compris la définition progressive d’une politique de défense commune, qui pourrait conduire à une défense commune […] »3.
2. Pour réaliser cet « objectif identitaire »4, l’UE doit, selon V. Constantinesco, suivre un « […] double mouvement sur lequel repose toute constitution d’identité : affirmer ce qui est commun à [ce] qu’elle rassemble, et souligner ce qui l[a] sépare des autres »5. En matière d’action extérieure de l’Union, les auteurs distinguent ainsi régulièrement son identité-unité et son identité-spécificité6. Le premier élément de ce « double prisme »7 renvoie à une nécessité « existentielle »8 pour l’UE, celle de manifester sa présence et sa pertinence en tant qu’acteur international distinct de ses États membres, et d’être identifiée en tant que tel par les autres acteurs internationaux. L’identité-spécificité, quant à elle, réunit les caractères spécifiques de l’UE dont la combinaison originale doit conduire à l’identification de la spécificité de l’Union, de sa singularité par rapport aux autres acteurs qu’elles côtoient sur la scène internationale, et notamment par rapport aux autres entités intergouvernementales. Comme le suggère la nouvelle rédaction de l’objectif principal assigné à l’Union européenne en matière d’action extérieure, issue du traité de Lisbonne, une composante essentielle de l’identité-spécificité de l’Union réside dans les valeurs qu’elle promeut9. Mais d’autres caractéristiques peuvent y être également associées comme la nature juridique de l’Union10, l’utilisation de la méthode d’intégration, ou encore l’« accumulation »11 de compétences externes12. Pour l’Union, s’affirmer sur la scène internationale, c’est alors s’imposer comme un acteur avec lequel il faut compter, capable de participer à la mise en œuvre des règles internationales mais aussi à leur élaboration et à leur évolution.
3. Pour concrétiser cette ambition, l’Organisation des Nations Unies (ci-après « l’ONU » ou « l’Organisation ») a toujours été conçue comme occupant une place particulière dans l’action extérieure de l’entité européenne. En effet, du fait de son caractère universel, l’Organisation se présente à la fois comme une tribune et un partenaire inégalé pour projeter l’unité et la spécificité de l’Union, et pour imposer sa présence et sa pertinence au niveau international. Dès lors, le développement des relations entre l’UE et l’ONU constitue un marqueur privilégié d’affirmation de l’Union sur la scène internationale (Section 1).
Parmi les différentes politiques de l’Union, la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC), y compris la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) – aujourd’hui politique de sécurité et de défense commune (PSDC)13 – a habituellement été considérée comme essentielle à l’affirmation de l’Union14. Or, la PESC/PSDC vise principalement « le maintien de la paix et le renforcement de la sécurité internationale, conformément aux principes de la charte des Nations unies […] »15. Parmi les domaines dans le cadre desquels se sont développées les relations entre l’UE et l’ONU, celui de la gestion des crises au cœur duquel intervient la PSDC, présente ainsi une vraie singularité. Il offre en effet à l’UE une opportunité inédite d’affirmation sur la scène internationale via ses relations avec l’ONU, en contribuant à l’évolution du droit des relations entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité (Section 2).
SECTION 1. – LES RELATIONS ENTRE L’UE ET L’ONU,
UN MARQUEUR PRIVILÉGIÉ D’AFFIRMATION DE L’UNION EUROPÉENNE SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE
4. Si les relations entre l’Union européenne et l’ONU présentent une importance particulière dans le cadre de l’action extérieure de l’Union et à cet égard peuvent être considérées comme un marqueur privilégié d’affirmation de l’Union sur la scène internationale, c’est parce que non seulement l’établissement de relations entre les deux organisations est révélateur de l’existence et de l’originalité de l’Union européenne (§ 1), mais en outre la multiplicité de ces relations témoigne de l’implication croissante de l’Union sur la scène internationale (§ 2).
§ 1. – L’ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS UE/ONU,
RÉVÉLATEUR DE L’EXISTENCE ET DE L’ORIGINALITÉ DE L’UNION EUROPÉENNE
5. L’établissement de relations entre l’UE et l’ONU revêt une signification forte pour l’Union, sur les plans à la fois politique et juridique. À travers lui s’opèrent en effet la rencontre de deux « alliés naturels » (A) et la reconnaissance mutuelle de deux organisations singulières (B), contribuant à l’affirmation à la fois de l’existence et de l’originalité de l’Union européenne sur la scène internationale.
A. – La rencontre de deux « alliés naturels »
6. À différentes occasions, les institutions de l’Union européenne ou leurs représentants, mais également le Secrétaire général de l’ONU, ont qualifié l’Union européenne et l’ONU d’« alliés instinctifs »16, de « partenaires naturels »17 ou encore d’« alliés naturels »18, mettant ainsi en exergue la convergence naturelle19 des deux projets politiques. Cette proximité semble alors rendre incontournable l’établissement de relations entre les deux acteurs, alors que l’établissement de telles relations va lui-même traduire la reconnaissance de cette proximité.
De nombreux points communs rapprochent en effet l’UE et l’ONU « par nature ». En particulier, elles bénéficient d’une proximité « existentielle » au regard du contexte historique de la naissance et de la subsistance des deux entités, doublée d’une proximité « essentielle » qui résulte de la convergence des objectifs et des principes qui ont présidé à leur création et continuent aujourd’hui à orienter leur développement.
7. L’existence et la persistance de l’UE comme celles de l’ONU, c’est-à-dire le fait pour chacune d’elles d’avoir une réalité, d’être née mais aussi d’avoir su perdurer, tirent leurs racines de circonstances historiques communes et d’évolutions concomitantes à l’occasion des grands tournants de l’Histoire du XXe siècle, alimentant entre elles une proximité que l’on peut ainsi qualifier d’« existentielle ».
La source de cette proximité entre l’UE et l’ONU réside en premier lieu bien entendu dans la Seconde guerre mondiale qui a inspiré la création de l’ONU en 1945 et impulsé la construction européenne dont les Communautés établies en 1951 et 1957 constitueront les premières étapes avant qu’apparaisse l’UE. La quête de la paix a été la « raison d’être » commune à l’origine de l’ONU et de l’UE.
D’une certaine façon, leur proximité historique et existentielle s’est prolongée dans le blocage qu’elles ont toutes deux connu à l’égard des questions de sécurité, leur imposant une réorientation, au moins temporaire, sur les problématiques économiques et sociales20.
Finalement, en favorisant la redynamisation de l’ONU d’une part et la création de l’Union européenne d’autre part, la fin de la Guerre froide permettra aux deux entités de réinvestir les questions sécuritaires en dépassant leur blocage respectif, leur impulsant un certain renouveau, une sorte de renaissance.
Cette proximité existentielle qui constitue une première raison de considérer l’UE et l’ONU comme des « alliés naturels » est prolongée par une proximité qui peut être qualifiée d’« essentielle » entre les deux entités. En effet, l’UE et l’ONU sont également proches dans leur essence, c’est-à-dire au regard de « ce qui fait qu’une chose est ce qu’elle est et ce sans quoi elle ne serait pas »21. À cet égard, l’article 21 TUE offre désormais une présentation rassemblée des caractères fondamentaux de l’action extérieure de l’Union européenne ; sa comparaison avec la Charte des Nations Unies révèle une proximité « essentielle » avec l’ONU.
8. Un premier facteur de convergence découle de l’approche globale et finalisée que l’UE et l’ONU partagent dans l’appréhension des problématiques internationales.
L’article 21, paragraphe 2, TUE liste en effet désormais les différents objectifs de l’action extérieure de l’Union, regroupant ceux qui étaient auparavant dispersés entre les dispositions relatives aux différentes politiques externes22, et en ajoutant de nouveaux23. Deux constats s’imposent alors.
D’une part, la liste ainsi obtenue fait largement écho à l’article 1er de la Charte des Nations Unies au sein duquel il est également fait référence à la paix et à la sécurité internationales, au respect des droits de l’homme, à la coopération internationale, à la résolution des problèmes économiques mais aussi sociaux et humanitaires.
D’autre part, l’approche globale qui est favorisée par l’article 21, paragraphe 2, TUE rejoint l’ambition onusienne. En effet, la réunion des objectifs de l’action extérieure de l’Union au sein d’un même article dans les traités implique qu’ils sont désormais tous poursuivis « dans l’élaboration et la mise en œuvre de son action extérieure dans les différents domaines [qu’elle couvre], ainsi que de ses autres politiques dans leurs aspects extérieurs »24. Cette précision, outre qu’elle souligne la variété des compétences externes de l’UE, implique une approche globale et  finalisée de l’action extérieure de l’Union européenne qui la rapproche de l’ONU pour laquelle « le développement, la paix et la sécurité et les droits de l’homme sont inséparables et se renforcent mutuellement »25. Cette « convergence conceptuelle »26 qui reflète une même conscience de l’interdépendance croissante des problématiques internationales et du nécessaire développement d’une approche globale et finalisée pour tenter d’y faire face, conforte ainsi l’idée que l’UE et l’ONU sont des partenaires « naturels ».
9. Puis, un autre facteur de proximité essentielle entre l’UE et l’ONU résulte du fait que toutes deux partagent le même noyau dur de valeurs et/ou principes27 qui fondent leur propre identité et guident leur action sur la scène internationale.
Selon l’article 21, paragraphe 1, TUE :
« L’action de l’Union sur la scène internationale repose sur les principes qui ont présidé à sa création, à son développement et à son élargissement et qu’elle vise à promouvoir dans le reste du monde : la démocratie, l’État de droit, l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité humaine, les principes d’égalité et de solidarité et le respect des principes de la Charte des Nations unies et du droit international ».

On y retrouve alors globalement les valeurs listées à l’article 2, alinéa 1er, TUE28, l’alinéa suivant précisant que « [c]es valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes ». Les similitudes avec les valeurs inscrites dans le préambule de la Charte des Nations Unies sont alors remarquables : ce dernier évoque notamment la foi dans les droits fondamentaux de l’homme et dans la dignité et la valeur de la personne humaine (al. 2), le principe d’égalité de droits des hommes et des femmes (al. 2), le maintien de la justice et le respect des obligations du droit international (al. 3), le progrès social et la liberté (al. 4), la tolérance et l’esprit de bon voisinage (al. 5).
Cette convergence doit en principe favoriser l’établissement de relations institutionnelles entre l’UE et l’ONU, l’article 21, paragraphe 1, alinéa 2, TUE disposant désormais que :
« [l]’Union s’efforce de développer des relations et de construire des partenariats avec les pays tiers et avec les organisations internationales, régionales ou mondiales qui partagent [s]es principes […] ».

Ainsi, l’établissement de relations entre l’UE et l’ONU reflète la rencontre de deux alliés naturels. Il symbolise également la reconnaissance mutuelle de deux organisations singulières.

B. – La reconnaissance mutuelle de deux organisations singulières
10. Au-delà de leur existence respective et des liens fondamentaux qui les rapprochent, l’établissement de relations entre l’UE et l’ONU traduit la reconnaissance mutuelle de la singularité de l’autre sur la scène internationale, et plus précisément du caractère unique de l’ONU dans la conception du système de gouvernance mondiale promue par l’Union d’une part (1), et du caractère atypique de l’Union européenne par rapport aux autres sujets de droit international avec lesquels l’ONU développe des relations d’autre part (2).
1) L’« ONU », une organisation universelle unique dans la conception du système de gouvernance mondiale promue par l’Union
11. En tant qu’entités intergouvernementales, l’ONU et l’UE partagent non seulement des États membres puisque tous ceux de l’UE sont aussi membres de l’ONU, mais également une même caractéristique fondamentale : elles incarnent le multilatéralisme29, au sens de « système […] de coopération dans lequel chaque État cherche à promouvoir ses relations avec […] les autres plutôt que de donner la priorité aux actions unilatérales ou bilatérales […] »30. Il s’agit alors de dimensions différentes du multilatéralisme, mais pour l’Union, le multilatéralisme qu’elle concrétise est complémentaire de celui incarné par l’ONU, et cette dernière occupe même une place et un rôle uniques dans l’organisation du monde promue par l’Union.
12. En réunissant la quasi-totalité des États, l’ONU peut être qualifiée d’organisation universelle (ou à vocation universelle) et elle personnifie ainsi le multilatéralisme universel, alors que l’UE, réunissant exclusivement des États européens, peut être qualifiée d’organisation régionale31 et incarne ainsi un multilatéralisme régional. Or une entité régionale n’envisage pas systématiquement son action comme une étape vers ou un laboratoire pour le multilatéralisme universel. Selon une démarche que M. Virally a pu qualifier d’« introvertie »32, l’entité régionale peut au contraire tenter d’« utiliser » l’organisation universelle dans une optique de protection de ses propres normes plutôt que dans un souci d’innovation ou de développement des règles et institutions universelles, engendrant dès lors une sorte de confrontation entre multilatéralisme universel et multilatéralisme régional.
Si cela ne l’empêche pas de défendre à l’ONU ses propres positions ou encore d’afficher et de tenter de concrétiser ses propres ambitions, l’approche de l’UE est en principe différente. C’est ce que suggère l’article 21, paragraphe 1, alinéa 2, TUE qui dispose désormais que :
« [l’Union] favorise des solutions multilatérales aux problèmes communs, en particulier dans le cadre des Nations unies ».

13. Deux observations découlent de cette assertion nouvellement inscrite dans le TUE. D’une part, elle confirme que l’UE conçoit le multilatéralisme régional – ou régionalisme – comme un tremplin pour le développement du multilatéralisme universel – ou universalisme – et non comme une source d’opposition et/ou de fragmentation. La recherche de solutions multilatérales devient donc un principe structurant de l’action extérieure de l’UE, et « [la promotion d’]un système international fondé sur une coopération multilatérale renforcée et une bonne gouvernance mondiale » constitue désormais l’un de ses objectifs transversaux33.
D’autre part, l’article 21, paragraphe 1, alinéa 2, TUE met en évidence la place et le rôle uniques de l’ONU dans l’organisation du système international prônée par l’UE, l’organisation universelle étant considérée comme « le cadre le plus adéquat où doivent culminer les efforts de la communauté internationale pour affronter les défis posés par la mondialisation »34. Cette prééminence se reflétait déjà dans les traités constitutifs des Communautés européennes, les Nations Unies y apparaissant en première position parmi les entités avec lesquelles la Commission européenne était appelée à établir « toutes liaisons utiles »35. Puis l’Organisation universelle fut également mise en avant dans la Déclaration sur l’Identité européenne des ministres des Affaires étrangères des Neuf du 14 décembre 197336 et dans le « Rapport Tindemans » du 29 décembre 197537. Dans le TUE, plusieurs références à l’ONU et à sa Charte furent inscrites dans les dispositions relatives à la PESC.
La place et le rôle uniques de l’ONU ont ensuite été fermement réaffirmés à l’issue des attentats de 2001 et de l’épisode irakien de 2003 qui a divisé les États membres de l’Union et ravivé l’unilatéralisme américain. Les principales institutions de l’Union européenne ont alors insisté sur le fait que l’ONU doit être le « pivot »38 ou la « clé de voute »39 du système de gouvernance mondiale. La Stratégie européenne de sécurité, approuvée par le Conseil européen le 12 décembre 2003, consacre ainsi une subdivision entière à la promotion d’un « ordre international fondé sur un multilatéralisme efficace » au sein de laquelle l’ONU et sa Charte occupent une place de choix40. La révision résultant du traité de Lisbonne parachève en quelque sorte l’évolution, puisqu’avec l’article 21, paragraphe 1, alinéa 2, TUE, le caractère central de l’ONU dans l’action extérieure de l’UE est désormais inscrit dans le droit primaire de l’Union lui-même. La Stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne (ci-après « Stratégie globale de l’UE » ou « SGUE »), présentée par la Haute représentante au Conseil européen le 28 juin 2016 et destinée à guider la politique étrangère et de sécurité de l’UE dans les années à venir, conforte cette perception, en soulignant que, dans le cadre de sa priorité d’action extérieure « Gouvernance mondiale pour le XXIe siècle », « [l]’UE œuvrera en faveur d’une ONU forte qui soit le socle de l’ordre multilatéral fondé sur des règles »41, avant de confirmer que « [l]’UE encouragera un ordre mondial fondé sur des règles, ayant comme principe clé le multilatéralisme et comme élément central les Nations unies », car « [u]n ordre multilatéral reposant sur le droit international, et notamment sur les principes de la Charte des Nations unies […] constitue le seul garant de la paix et de la sécurité chez nous et à l’étranger »42.
En défendant plus précisément un multilatéralisme souvent qualifié d’« efficace »43 ou d’« effectif »44 voire plus récemment de « performant »45, l’UE entend dépasser l’incantatoire pour promouvoir des actions concrètes.  Elle va ainsi non seulement agir dans le respect de la Charte des Nations Unies, mais aussi le plus souvent possible dans le cadre de l’ONU, ce qui implique pour l’Union à la fois d’œuvrer à travers et au profit de l’ONU notamment en « la dotant des moyens nécessaires pour qu’elle puisse assumer ses responsabilités et mener une action efficace »46, mais également de favoriser les innovations et les évolutions du droit international, y compris en s’engageant en faveur du processus de réforme visant à rendre l’ONU plus efficace et plus légitime47.
L’établissement de relations entre l’UE et l’ONU traduit alors la reconnaissance – et même la promotion – du caractère unique de l’ONU dans la conception du monde promue par l’Union.
14. Le caractère unique de l’« ONU » renvoie également à la définition et à la délimitation de l’organisation et donc du sujet avec laquelle l’UE établit des relations. Si elle peut sembler a priori aisée, l’identification de l’« ONU » dont il sera question dans cette étude mérite d’être précisée.
La nécessité d’une telle démarche découle en premier lieu des ambiguïtés véhiculées par l’acte constitutif de l’Organisation. En effet, à la fin du préambule de la Charte des Nations Unies, les représentants des gouvernements des Nations Unies « établissent […] une organisation internationale qui prendra le nom de Nations Unies ». Cependant, par la suite, alors que l’article 1er de la Charte est consacré aux buts des « Nations Unies », l’article 2 relatif aux principes se réfère essentiellement à l’« Organisation des Nations Unies » et aux « Membres de l’Organisation ». Puis au sein du même chapitre, les articles 3 et 4 visent à identifier les « Membres des Nations Unies » quand les articles 5 et 6 évoquent les « Membres de l’Organisation ». Aussi les deux expressions « Organisation des Nations Unies » et « Nations Unies » sont-elles souvent considérées comme interchangeables et effectivement utilisées de la sorte, y compris dans le cadre de l’Union européenne, comme le révèlent les différentes citations qui ont pu être faites jusqu’à présent. Cette tendance est en outre accentuée par le fait qu’en langue anglaise, l’expression « United Nations Organisation » n’est pour ainsi dire jamais utilisée. Il semble nécessaire dès lors de ne pas attacher une importance excessive à l’emploi des termes « ONU » ou « Nations Unies ».
Cette observation doit néanmoins être nuancée dès lors que l’expression « Nations Unies » est parfois utilisée également comme synonyme non plus d’« ONU » mais de « système des Nations Unies » ou « famille des Nations Unies ». Le choix des termes « Organisation des Nations Unies (ONU) » plutôt que « Nations Unies » dans cette étude vise notamment à éviter une telle confusion, tout en opérant une délimitation qui s’avère pertinente au regard du domaine de la gestion des crises48. Il convient alors d’identifier ce que l’« ONU » recouvre juridiquement, par rapport au « système des Nations Unies ».
15. Sans entrer dans la controverse relative à la question de savoir s’il existe un véritable « système »49 des Nations Unies ou s’il s’agit plutôt, selon la célèbre alternative proposée par J. Combacau, d’un « bric-à-brac »50, ou encore d’une « nébuleuse »51, on constatera que ce qui est habituellement désigné comme le « système des Nations Unies » consiste essentiellement en un cadre regroupant l’ONU elle-même ainsi que plusieurs autres organisations internationales avec lesquelles elle entretient des relations spécifiques, mais qui sont dès lors distinctes.
Ainsi, au sein du « système des Nations Unies », dont l’organigramme accessible sur le site de l’ONU elle-même propose une représentation52, les « organisations apparentées » que sont l’AIEA, l’OTICE, l’OIAC et l’OMC disposent chacune de la personnalité juridique, et entretiennent des liens relativement ténus et variables avec les organes principaux de l’ONU53. Il en va de même pour les « institutions spécialisées » telles que l’OIT, la FAO, l’UNESCO, l’OMS, le FMI ou encore l’OACI et l’OMI. En effet, si la Charte des Nations Unies leur consacre plusieurs dispositions qui organisent des liens plus étroits avec les organes principaux onusiens, et notamment l’ECOSOC54, illustrant ainsi une forme de décentralisation au sein du système des Nations Unies, ces institutions spécialisées n’en constituent pas moins des organisations internationales distinctes de l’ONU puisqu’elles ont été créées – pour certaines avant l’ONU elle-même55 – sur la base d’un traité international distinct de la Charte, et bénéficient non seulement d’objectifs et de moyens, mais aussi d’une personnalité juridique propres. Ces deux catégories d’entités se trouvent dès lors exclues du champ d’étude des relations de l’UE avec « l’ONU ».
16. L’« ONU » s’inscrit toutefois également dans le « système des Nations Unies » ; elle en constitue même le cœur. Il s’agit, selon la Charte des Nations Unies elle-même, d’une « organisation internationale »56, et d’une « personne internationale »57 selon la qualification donnée par la Cour internationale de justice (CIJ) dans son avis du 11 avril 1949. L’ONU est donc une organisation internationale stricto sensu, c’est-à-dire au sens d’« association d’États constituée par traité, dotée d’une constitution et d’organes communs, et possédant une personnalité juridique distincte de celle des États membres »58.
Sujet de droit international dérivé, l’ONU a notamment la capacité de tisser des relations diplomatiques mais aussi celle de traiter, des vecteurs importants pour l’établissement de relations institutionnelles avec d’autres sujets internationaux. Elle peut également en principe voir sa responsabilité internationale engagée pour tout dommage causé par un organe ou un agent considéré comme agissant pour son compte. Cette réalité impose alors d’affiner la définition juridique de l’« ONU ». Relèvent d’abord indiscutablement de l’ONU ses organes principaux, créés par la Charte elle-même et que l’article 7, paragraphe 1, énumère : « une Assemblée générale, un Conseil de sécurité, un Conseil économique et social, un Conseil de tutelle, une Cour internationale de Justice et un Secrétariat »59.
C’est également le cas des organes subsidiaires dont l’article 7, paragraphe 2, CNU prévoit la possible création en cas de nécessité. Habituellement créé par un acte unilatéral d’un organe principal de l’ONU60, l’organe subsidiaire répond à une logique de type déconcentration et conserve en principe des rapports étroits avec l’organe principal qui lui a donné naissance. L’Assemblée générale (AGNU) a développé des commissions thématiques ; l’ECOSOC a pour sa part privilégié une double approche, combinant commissions techniques et commissions régionales61. Parmi les organes créés par le Conseil de sécurité (CSNU) et par conséquent impliqués dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales figurent notamment les différents comités de sanctions. Bien que résultant d’une démarche et remplissant une fonction très différente, les opérations de maintien de la paix (OMP) sont également considérées comme des organes subsidiaires du Conseil de sécurité62. Créée en 2005, la Commission de consolidation de la paix a inauguré une nouvelle catégorie d’organes subsidiaires car elle est la seule à relever concomitamment de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité63.
Puis, bien que présentant des caractéristiques particulières, développant parfois eux-mêmes des structures institutionnelles complexes, et/ou ayant pour certains acquis de fait une certaine autonomie64, les « programmes et fonds » tels que le PNUD, le PNUE ou l’UNICEF par exemple, mais aussi les « instituts de recherche et de formation » comme l’Université des Nations Unies (UNU), sont habituellement assimilés à des organes subsidiaires de l’ONU65. Il semble en outre raisonnable de considérer qu’il peut en être de même des conférences et conventions organisées ou conclues sous les auspices de l’Assemblée générale ou d’autres organes onusiens66, même si elles présentent souvent des caractéristiques particulières. Elles seront de toute façon peu mobilisées dans le cadre de cette étude du fait du domaine relationnel sur laquelle cette dernière se concentre, à savoir la gestion des crises, qui, comme on le verra, implique essentiellement des organes du cœur de l’Organisation universelle, même si cela n’exclura pas que, pour les besoins de la démonstration et notamment dans une démarche comparative, l’analyse repose de façon ponctuelle sur une appréhension plus large et évoque par exemple les relations de l’Union européenne avec certaines institutions spécialisées du système des Nations Unies.
17. L’ONU ainsi définie et délimitée est donc une entité unique dans l’organisation du système international promue par l’UE et l’ONU, et l’établissement de relations entre elles implique à la fois la reconnaissance et la confirmation de ce caractère. Ces relations induisent en outre réciproquement l’acceptation par l’ONU de l’UE en tant qu’organisation régionale atypique.

2) L’« Union européenne », une organisation régionale atypique acceptée par l’ONU
18. Le choix de traiter des relations établies par l’« Union européenne » semble aujourd’hui inévitable puisque non seulement la CECA a disparu depuis 2001 mais en outre le domaine de compétence de la CEEA s’avère pour sa part particulièrement étroit, et surtout l’UE, depuis l’entrée en  vigueur du traité de Lisbonne, s’est substituée à la CE et lui a succédé67, y compris donc pour ce qui est des nombreuses relations que cette dernière avait nouées. Il n’en constitue pas moins un défi dans le cadre d’une étude qui non seulement ne se limite pas à la période post-Lisbonne et entend prendre en compte les évolutions antérieures de l’entité européenne, mais en outre s’intéresse à un domaine relationnel pouvant impliquer différentes compétences de l’UE68.
En 1991, J.-P. Jacqué soulignait que « le juriste aime les situations claires et il est accoutumé à analyser les situations de manière statique. Tel le photographe, sa représentation du réel immobilise celui-ci, même si, dans certains cas, le mouvement est suggéré. Or les CE relèvent plus du cinématographe que de la photographie »69. Avec l’avènement de l’Union européenne quelques mois plus tard, on est en quelque sorte passé au cinéma en « 3D ». En effet, au-delà de son évolution sur la ligne du temps, l’appréhension de l’Union a, dès l’origine, supposé également une perception en relief née de la superposition d’entités et de la cohabitation de méthodes dont elle a eu pour objet de constituer le cadre. Aujourd’hui encore, du fait de la dualité de méthodes qui continue de caractériser son fonctionnement, l’Union ne semble pouvoir être perçue comme un acteur complet et unique que si on l’appréhende selon une double optique à combiner, sans qu’il en résulte toujours une Union réellement saisissable.
19. Cette métaphore met en évidence les principaux facteurs qui font de l’« Union européenne » une organisation régionale atypique par rapport aux autres entités régionales avec lesquelles l’ONU établit également des relations.
En effet, régulièrement employés pour désigner l’Union européenne, les qualificatifs « atypique », « originale » ou encore « sui generis » tendent à souligner le fait que l’UE « ne représente pas le type commun »70, qu’elle « ne ressemble à rien d’autre, est unique […] [et] inédite »71, ou encore qu’elle « n’a pas de type déterminé permettant une identification, un classement […] »72.
Cette appréciation est habituellement associée à et justifiée par le choix de la méthode de l’intégration ou méthode « communautaire » qui a irrigué dès l’origine les Communautés europ



§ 2. – LA MULTIPLICITÉ DES RELATIONS UE/ONU,
TÉMOIN DE L’IMPLICATION CROISSANTE DE L’UNION EUROPÉENNE SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE
A. – La diversité des relations avec l’ONU, reflet de la variété des compétences communautaires externes
1) Le développement de la coopération de la CE avec l’ONU

2) L’implication croissante de la CE à l’ONU


B. – Le saut qualitatif dans les relations avec l’ONU, conséquence de l’affermissement de la PESC, en particulier la PESD/PSDC






OEBPS/cover/cover.jpg
[@oRRAQIIOLY DROIT DE L’UNION EUROPEENNE
DIRIGEE PAR FABRICE PICOD

Prix de thése Pierre-Henri Teitgen de la CEDECE









